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1ère ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ 

(Commune aux deux concours) 
 

EPREUVE DE CAS PRATIQUE 
 
 
 
 
  
  
  
Épreuve de cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier à caractère technique  remis au 
candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. 
Épreuve de cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier à caractère technique  remis au 
candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. 
Le dossier doit relever d'une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs 
questions précédées d'une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail. 
Le dossier doit relever d'une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs 
questions précédées d'une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail. 
  
Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder vingt pages. Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder vingt pages. 

  
Durée : 3 heures ; coefficient 3 Durée : 3 heures ; coefficient 3 

  
  
  
Sujet : 
 
1 – Contrôleur spécialisé, vous êtes détaché à Nice, à la préfecture des Alpes maritimes, dans le 
Service Interministériel Départemental des Systèmes d’Information et de Communication. 
 
Le 20 mai 2016, votre supérieur hiérarchique vous demande, à partir des documents joints, de 
rédiger, pour le préfet, le texte du discours qu’il doit prononcer devant le collectif local 
d’associations humanitaires qui l’a invité à intervenir sur les possibilités récemment ouvertes par la 
loi Renseignement en termes de surveillance et d’interceptions des téléphones mobiles et leurs 
réseaux sur le territoire français. Dans cette commande, votre supérieur vous demande de soigner 
l’argumentaire à destination d’un collectif qui avait manifesté publiquement ses craintes sur ces 
interceptions, en termes d’opportunité, de modalités, de normes et de garantie des droits 
fondamentaux, lors de la discussion de ce projet de loi. 
 
Il vous demande aussi, pour l’information personnelle du préfet lui-même avant la conférence, une 
courte fiche faisant le point sur l’avancée actuelle et les conditions technique de mise en place de 
ces interceptions sur les téléphones mobiles et les réseaux. 
 
Il vous demande enfin, parallèlement, une courte fiche technique interne de conseils pratiques, à 
destination des employés de la préfecture, sur les précautions générales à prendre dans l’usage de 
leur téléphone mobile, également à titre privé, face aux risques courants de piratage. 
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Texte du discours devant le collectif local d’associations humanitaires. 
 

Texte du discours 
pour 

Monsieur le Préfet 
 
 
Objet : Loi sur le renseignement. 
 
Réf :   Loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au le renseignement.  
 
  

Mesdames, Messieurs, 
 
 

Je vous remercie de m’autoriser à prendre la parole devant le collectif local 
d’associations humanitaires. 
Je connais vos craintes envers la loi sur le renseignement qui a été promulguée le  
24 juillet 2015. Elle a été publiée au Journal Officiel  du 26 juillet 2015. 
La loi définit un cadre dans lequel les services de renseignement sont autorisés à 
recourir à des techniques d’accès à l’information. Le dispositif d’analyse automatique 
des données « boîtes noires » que devront installer les fournisseurs d’accès à Internet 
(FAI) afin de surveiller le trafic et de détecter des comportements suspects a été 
modifié par l’assemblée nationale. Les hébergeurs pourront effectuer eux-mêmes la 



 

 

séparation entre les métadonnées (données de connexion) et les contenus. Les services 
de renseignement pourront seulement consulter les métadonnées. Cette technique de 
recueil de renseignement ne pourra être autorisée que dans la lutte contre le 
terrorisme. De même, l’assemblée nationale a limité l’utilisation des imitateurs 
d’antennes relais « INSI catcher » qui permettent d’aspirer les conversations dans un 
périmètre donné à des agents individuellement désignés et habilités. 

Le recours à ces techniques de surveillance devra obéir à une procédure définie 
par la loi : les demandes écrites seront adressées au Premier ministre. Le Premier 
ministre donnera ou non son accord après avis de la commission nationale de contrôle 
des techniques de renseignement (CNCTR). 

La loi prévoit également l’instauration d’un droit de recours devant le conseil 
d’Etat. 
Je comprends que le mot « boîtes noires » fasse peur, mais il s’agit en réalité de ce 
dispositif mis en place sur les réseaux et permettant, non d’écouter massivement les 
communications, mais de récupérer les données de connexion jugées « suspectes » par 
un algorithme analysant les publications en ligne. 

Et pour finir, la DGSI, qui est le principal service pouvant demander la mise 
en œuvre des nouvelles techniques de renseignement sur le sol national, a préféré 
adopter une attitude prudente, consistant à former préalablement les agents, en 
mettant en place un programme de formation. 
Je vous remercie de votre attention.  

 
 

 

2 
 
Courte fiche sur l’avancée actuelle et les conditions techniques de mise en place de ces 
interceptions. 
 
 
Préfecture des Alpes maritimes     Nice, le 20/05/16 
Service Interministériel Départemental    N° XX/SIDSIC 
Des Systèmes d’Information et de Communication 
             
 
 

FICHE 
pour  

Monsieur le Préfet 
 
 
Objet :  Point sur l’avancée actuelle et les conditions techniques de mise en place de 
ces interceptions. 
 
Référence :   Loi du 24 juillet 2015 relative au renseignement. 
 
 
 

La loi a été promulguée le 24 juillet 2015. Elle a été publiée au Journal Officiel du 
26 juillet 2015. 

La loi sur le renseignement, adoptée, en grande partie, le 24 juillet 2015, promet, 
pour répondre efficacement à la menace terroriste, la mise en place de nouveaux outils 
techniques. Parmi ceux-ci les « boîtes noires » : ces dispositifs techniques d’interception 



 

 

automatique installés chez les opérateurs doivent permettre de récupérer des données au 
sein du flux massif de données de communications circulant, notamment, dans les câbles 
optiques. Ces données ou métadonnées (les informations d’un message qui ne sont pas son 
contenu : noms, numéros de téléphone ou encore adresse IP) doivent permettre 
d’identifier, par voie électronique, des comportements éventuellement suspects. 

L’algorithme idoine permettant d’effectuer le tri adéquat au sein des centres de 
données des opérateurs ou des hébergeurs est toujours en cours. La direction technique de 
la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) est, parmi d’autres, associée à ce 
travail de conception. 

La conception d’un dispositif de ce type est en effet particulièrement complexe. 
Autre difficulté, ce logiciel devra être validé par la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement. Or, pour examiner son fonctionnement, la CNCTR devra 
analyser des milliers de lignes de code informatique, un travail long et ardu. La mise en 
place effective du dispositif ne semble donc pas pour demain. 
 
 

 

 
3 
Courte fiche technique. 
 
 
Préfecture des Alpes maritimes     Nice, le 20/05/16 
Service Interministériel Départemental    N° XX/SIDSIC 
Des Systèmes d’Information et de Communication 
             
 
 

FICHE 
pour  

les employés de la préfecture 
 
 
 
Objet : Précautions générales pour l’usage de téléphone mobile. 
 
 
 Les téléphones et smartphones sont des objets de plus en plus convoités par les 
voleurs et cyber-pirates. Vous trouverez ci-dessous, les dix conseils pour vous protéger 
contre les pirates : 

1 °) Protéger son mobile par un code.  
L’utilisation d’un code renforce la protection. 

2°) Modifier fréquemment les mots de passe de ses applications mobile.  
Pour éviter que les comptes ne soient accessibles en cas de vol de votre mobile, il est 
important de penser à ne pas utiliser des mots de passe qui puissent être facilement 
devinés (date de naissance par exemple). 

3°) Désactiver la fonction Bluetooth.  
C’est une véritable porte d’entrée pour tout individu malveillant souhaitant voler des 
données. 

4°) Se méfier des accès gratuits des bornes WIFI publiques. 



 

 

Ces accès sont souvent peu, voire pas protégés, ce qui laisse le champ libre pour accéder 
facilement aux données disponibles sur le réseau. 

5°) Téléchargement d’application « hors des sentiers battus ». 
Avec le nombre de téléchargements en constante croissance, il est important de rappeler 
l’importance de lire toutes les informations. En cas de doute, ne pas télécharger 
l’application.  

6)) Téléchargement sur des portails réglementés.  
Il est préférable de se fier aux portails de téléchargement classiques. 

7°) Réception de MMS, SMS ou d’appel inconnu.  
Il est recommandé de ne pas les ouvrir et de les supprimer. 

8°) Téléphoner en toute discrétion, surtout à l’étranger. 

9°) De la friture sur la ligne. 
Deux possibilités : soit le réseau est de mauvaise qualité (dans 98% des cas), soit la ligne a 
été mise sur écoute. 

10°) Le smartphone : une propriété personnelle. 
En résumé, il est fortement recommandé de toujours garder son mobile près ou sur soi, et 
d’éviter de le laisser sans surveillance. 
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Spécialité 
 

"Gestion des systèmes d’information" 
 
 
 
 
 
Épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant sur la spécialité 
choisie. 

 
 

Durée : 3 heures ; coefficient 2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 





 

 

 
"GESTION DES SYSTEMES D'INFORMATION" 
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Question 1 : Qu’est-ce qu’un système d’information (définition, composantes…) ? 
 
Un système d’information se définit par l’ensemble des composantes des supports de 
l’information dans une entreprise et une organisation. Il comprend les processus, le 
matériel et les ressources qui permettent de lire, modifier, stocker et distribuer les 
données, qu’elles soient internes ou externes à l’organisation. 
Le système d’information d’une organisation est composé du système informatique en lui-
même mais aussi, des ressources et processus de gestion des données papier par exemple. 
Un système d’information doit être construit, développé, maintenu et protégé pour 
répondre correctement et être le support de la stratégie de l’organisation. 
 
 
 
Question 2 : Qu’est-ce qu’un progiciel de gestion intégrée et quels sont ses 
avantages et inconvénients par rapport à d’autres types de solutions ? 
 
Un progiciel de gestion intégré (PGI ou ERP en anglais) est un logiciel utilisé dans les 
organisations comme support de la gestion économique et financière de l’organisation et 
de plus en plus pour la prise de décision opérationnelle et stratégique. Le progiciel de 
gestion intégré stocke, traite et distribue les données qui sont ajoutées dans les bases de 
données souvent de tailles importantes. 
Le PGI se distingue aujourd’hui par sa division en modules qui peuvent ainsi gérer des 
sujets larges de l’organisation tels que la finance, la gestion immobilière et mobilière, les 
ressources humaines, la paye , la facturation, la logistique et le business intelligence ou 
aide à la décision. 
Le marché de ces progiciels, ouvert dans les années 1980 est aujourd’hui divisé en 3 
acteurs : SAP, Oracle et SAGE. Les avantages de ces solutions sont nombreux ; avec la 



 

 

division en module qui permet de choisir une solution personnalisée, le caractère certifié 
et reconnu de ces solutions, la facilité de l’audit des données et la standardisation des 
interfaces. 
Ce sont en revanche des solutions qui coûtent cher aux organisations avec souvent un 
manque de portabilité (migration vers une autre solution), qui consomment des ressources 
humaines importantes. 
 
 
Question 3 : Qu’est-ce qu’un processus (définition, types de processus, intérêts) ? 
 
 
Un processus est une suite de tâches définies qui sont effectuées à la suite par une ou 
plusieurs personnes ou systèmes automatisés. 
Il peut être bien défini et formalisé ou au contraire changeant et informel. Un processus 
se formalise en une suite de tâches reliées avec des conditions, un début et une fin. 
Chacune des tâches unitaires peuvent elles-mêmes constituer un sous processus. 
L’escalade d’un  support utilisateur est un exemple de processus :  
 

Ouverture d’un ticket 

Résolution support N1 

Résolution support N2 

Résolution support N3 

Contact support éditeur 

Fermeture du ticket 

OK 

OK 

OK 

OK 

Non OK 

Non OK 

 
 
 



 

 

L’intérêt d’un processus réside dans l’organisation, la rationalisation et l’accélération du 
travail, dans la division en tâches dans une organisation. Elle permet de plus une 
évaluation fine des résultats et des ressources à allouer. 
 
 
 
Question 4 : Qu’est-ce qu’un risque et comment le gère-t-on ? 
 
Un risque est un évènement défavorable pouvant apparaître et qui peut être défini par 
son impact (ou importance) et sa probabilité. La présence de nombreux risques dans les 
organisations conduit à les identifier, les évaluer et mettre en œuvre des actions pour 
diminuer leur probabilité  d’apparition  ou l’importance de leur impact. L’ensemble de ce 
processus est appelé la gestion du risque. 
Dans une salle serveur par exemple, les risques peuvent être les suivants : incendies 
provoquant la perte de données, intrusion et vol de données, arrêt électrique et 
indisponibilité de l’information. 
Les risques sont gérés souvent par des équipes spécialisées, avec 3 étapes principales :  
- identification du risque (cause interne/ externe, service et matériels concerné…) ; 
- évaluation du risque : probabilité d’apparition et impact (qui peut-être économique, 
humain, écologique en terme d’image…) 
- préposition et mise en place de solutions pour réduire la probabilité ou l’impact ; ou 
simple acceptation du risque tel qu’il est. Cette décision est à prendre en fonction du seuil 
d’acceptation défini à l’avance. 
 
 
 
Question 5 : Qu’est que le MCO ? 
 
Le terme MCO désigne la maintenance en condition opérationnelle des systèmes 
d’information. Il comprend l’ensemble des actions, processus et ressources qui sont assignés 
pour conserver le système d’information dans un état de fonctionnement standard. 
La MCO comprend notamment la maintenance des serveurs, des applications et la 
résolution d’incidents techniques. 
La MCO ne comprend pas par exemple les projets d’évolution du système d’information. 
 
 
 
Question 6 : A quoi servent les tests ? 
 
Dans un projet informatique, les tests sont nécessaires pour vérifier que la solution mise 
en place correspond réellement au niveau comportemental aux spécifications définies au 
préalable. 
Les tests permettent de détecter une erreur, un oubli, une malfaçon qui implique une 
différence entre le cahier des charges et ce qui est produit. 
Les tests sont aussi nécessaires pour vérifier que la mise en place d’un nouvel élément sur 
un système déjà en place ne va pas impliquer des problèmes opérationnels dans ce 
système : on parle de la recette (test) non régressive. 
Les tests peuvent être unitaires, fonctionnels, de charge ou autre. 
 
 
 
 
 
 



 

 

Question 7 : Qu’est-ce que l’ergonomie et est-elle réellement utile ?  
 
L’ergonomie peut-être définie par le confort et la facilité dans l’utilisation d’un système. 
Dans l’industrie, on parlera souvent d’ergonomie du poste de travail, comme la facilité 
d’accès aux outils, la taille du poste ou autre. 
Dans les systèmes d’information, on parle d’ergonomie du poste de travail informatique, 
d’un logiciel ou d’un site internet. Cela fait référence à l’aisance de l’utilisateur de la 
solution, dans les actions qu’il va effectuer. 
Pour un site internet par exemple, l’ergonomie sera évaluée par l’organisation de la page, 
la visibilité du menu, la rapidité de remplissage d’un formulaire. 
L’ergonomie est assez importante car elle concerne l’utilisateur final de la solution 
informatique, et c’est ce dernier qui va accepter ou non de travailler sur le système. Un 
projet ne peut-être accepté par l’utilisateur si l’ergonomie n’est pas satisfaisante, même si 
la réalisation technique est importante. 
 
 
 
Question 8 : Qu’est-ce qu’une structure de données ? Vous donnerez également 
quelques exemples. 
 
La structure de données désigne la manière dont sont agencées les données dans les actions 
de stockage ou d’échange. 
La structure de donnée doit être comprise et acceptée de manière à permettre un accès 
simplifié. 
La structure de donnée comprend les différentes parties pour organiser les données, qui 
peuvent par exemple être un champ de date, d’auteur, un début et une fin… 
Dans un fichier HTML par exemple, un champ d’en-tête avec le nom du format, des liens 
vers des scripts ou feuilles de style sont présents. 
Une trame TCP est elle aussi divisée de manière bien particulière, avec des champs 
réservés pour des adresses, des dates ou autre. 
Un courriel est aussi divisé avec un en–tête, une adresse source et une destination, un 
objet et un corps de message. 
 
 
 
Question 9 : Qu’est-ce qu’une application N-Tiers ? 
 
Une application N-Tiers fait référence à la manière dont elle a été développée en séparant 
les processus. 
Une architecture 3-Tiers par exemple est divisée en 3 processus : le stockage de 
l’information, le traitement et l’affichage. 
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Question 1 
 
a) JPEG, BMP, BGP, TIFF, STP 

b) Pare-feux, Sonde IDS, Proxy http, Switch, Anti-virus 

c) Internet explorer, Mozilla Firefox, Google Chrome, Microsoft Windows 

d) Adresse IP, URL, Masque de sous-réseau, passerelle par défaut 

e) DES, 3DES, RSA, AES 
 
 
Question 2 
 
a) Un routeur fonctionne au niveau de la couche 3 du modèle OSI. 
 
b) Un switch fonctionne au niveau de la couche 2 du modèle OSI. 

 



 

 

c) Un « VLAN » pour virtual LAN est un moyen permettant de faire 
communiquer plusieurs stations entre elles logiquement. Les stations ne 
sont pas nécessairement raccordées sur le même équipement actif. 

 
d) Non, les stations ne pourront pas communiquer ensemble. 

 
e) Afin de permettre aux deux stations de communiquer ensemble, il faudra 

utiliser le routage Inter-VlLAN. 
 
 
Question 3 
 
a) Un socket est l’association d’une adresse IP et d’un port. 
Exemple : 86.128.57.220.13555 
 
b) La plage de ports standards définie par l’IANA est de 1024 à 65535. 

 
c) Le rôle du protocole ARP est de fournir l’adresse MAC associée à une 

adresse IP. 
 

d)  
 
 

PROTOCOLE N° DE PORT 
DNS 53 
TFTP 69 
NTP 123 
HTTPS 443 
FTP 21 
Telnet 23 
SSH 22 
SMTP 25 

 
 
 
 
 
Question 4 
 
 
a) Le but de TCP est d’assurer le transport des données à travers un réseau 

d’équipement actif. TCP est situé au niveau 4 du modèle OSI. 
 
b) Les 3 fonctions assurées par le TCP sont : 
- maintien de connexion 
- contrôle des flux 
- Qualité de service 
 
c) TCP fonctionne en mode connecté. Il assure que le destinataire est 

joignable  avant d’envoyer des données via 3 requêtes : SYN, SYNACK, 
ACK 

 
 



 

 

SOURCE 

SYNACK 

ACK 

SYN 

DESTINATION

 
 
 
 
 
Question 5  
 
 
a) Les adresses IP publiques sont fournies par l’opérateur et sont routables 

sur Internet. Les adresses IP privées sont fournies par l’administrateur et 
ne sont pas routables sur Internet 

b) Les deux types d’adresses existent car elles n’ont pas le même but. Afin de 
pouvoir communiquer sur Internet, seules les adresses IP publiques sont 
utilisables et fournies par le FAI ou l’opérateur. Les adresses IP privées 
sont utilisées dans le système d’information dans le but d’être protégé 
d’Internet. Les plages d’adresses IP privées reparties en 3 classes sont :  
- classe A : 10.0.0.0/8 
- classe B : 172.16.0.0/12 
- classe C : 192168.0.0/16 

 
c) Le mécanisme utilisé pour permettre à une station munie d’une adresse 

IP privée d’aller sur Internet est le NAT. Exemple : Box 
 
 
Question 6 
 
a) Soit l’adresse 192.168.10.1/29. 

  a1) il y a 29 bits pour identifier la partie réseau 
 

  a2) il y a 3 bits pour identifier la partie machine 
 

  a3) il y a 6 adresses IP utilisables 
 



 

 

 
b) Soit l’adresse 172.16.32.2.28. Le masque réseau au format décimal est 

255.255.255.240 
 

c) Soit l’adresse 10.45.0.0/16 
 

  c1) Il faut 3 bits supplémentaires 
 

  c2) Le nouveau masque de sous-réseaux est 10.45.0.0/19 
 

  c3) L’adresse des 8 sous-réseaux sont : 
- 10.45.0.0/19 
- 10.45.32.0/19 
- 10.45.64.0/19 
-10.45.96.0/19 
- 10.45.128.0/19 
- 10.45.160.0/19 
- 10.45.192.0/19 
- 10.45.224.0/19 

 

  c4) Il y a 213-2 adresses IP soit 8190 
 

  c5) La première plage d’adresses utilisables est 10.45.0.1 à 10.45.31.254 
 

  c6) L’adresse de diffusion du 1er sous réseau est 10.45.31.255 
 

 
  
Question 7 
 
a)  Cd/etc permet de se placer dans le dossier /etc 

 
 

b)  Ls_l permet de lister le contenu d’un répertoire en affichant les 
propriétés des fichiers. Exemple : lecture, écriture, exécution du fichier. 

 
c) Ls_la permet de lister le contenu d’un repertoire en affichant certaines 

propriétés y compris les fichiers cachés. 
 

d)  Pwd permet d’afficher le repertoire courant. 
 

e)  Cp/tmp/config.txt renvoi une erreur. Il marque l’emplacement de 
destination de copie. 

f) Chmod a+wr /tmp/config.txt permet d’attribuer les droits de lecture et 
écriture à tout le monde pour le fichier tmp/config.txt. 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
Question 8 
 
a) Le terme de chiffrement symétrique est employé lorsqu’une clé commune 

ou secret commun est utilisé pour le chiffrement et le déchiffrement des 
données. 
 

 
b) Le terme de chiffrement asymétrique est employé lorsque la clé de 

déchiffrement est différente de la clé de chiffrement. 
 
c)  Une signature numérique est un hachage de données qui retourne une 

valeur. Elle est utilisée pour garantir l’intégrité des données transmises. 
Les principaux algorithmes de hachage sont MDS, SHA 1, SHA2S6. 

 
d)  Un certificat électronique est utilisé pour valider que l’échange chiffré 

s’effectue avec le destinataire souhaité. C’est une version numérique d’un 
objet (station, utilisateur…) 

 
e)  Nous pouvons trouver dans un certificat électronique : 

 
- date de validité (date de début et date de fin) 
- un nom commun 
- des Subject Alternative Name 
 
 
Question 9 
 
a)  Un « tunnel VPN » est utilisé pour accéder au réseau de l’entreprise à 

travers le réseau de l’opérateur. Cette solution est souvent utilisée 
lorsqu’une entreprise possède plusieurs sites géographiques 

b)  Pour établir un tunnel VPN, plusieurs protocoles existent notamment 
L2TP.3 qui est in protocole de couche du modèle OSI et ESP qui est un 
protocole de couche 3 du modèle OSI. 

 
 
 
 
 

 
  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 



 

 

 
 
 

2ème ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ 
Concours externe pour l'emploi de 

de classe normale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Spécialité 
 

"Génie civil" 
 
 

Épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant sur la spécialité 
choisie. 

 
 

Durée : 3 heures ; coefficient 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

















 

 

 
 
 

2ème ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ 
Concours externe pour l'emploi de 

de classe normale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Spécialité 
 

"Génie climatique" 
 
 
 

Épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant sur la spécialité 
choisie. 

 
 

Durée : 3 heures ; coefficient 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 































































 

 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ÉPREUVES 
D'ADMISSION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

  
ÉPREUVE D'ADMISSION 
CONCOURS EXTERNE 

pour l'accès à l'emploi de contrôleur spécialisé de classe normale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  
 
 
Entretien avec le jury visant à apprécier les qualités personnelles du candidat, ses motivations, son 
potentiel, son comportement face à une situation concrète, le cas échéant sous forme d'une mise en 
situation. 
Le jury dispose, de la fiche de renseignement établie par le candidat pour la conduite de l'entretien 
qui suit l'exposé d'une durée de dix minutes au plus. 
 
 
 

(Durée : 25 minutes dont 10 minutes d'exposé au plus ; coefficient 4) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 

STATISTIQUES 
Concours externe pour l'accès à l'emploi de 

contrôleur spécialisé de classe normale 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Année Inscrits Admissibles 
2011 26,2 candidats pour 1 poste 3,3 candidats pour 1 poste 

2012 19,2 candidats pour 1 poste 3,1 candidats pour 1 poste 

2013 19,8 candidats pour 1 poste 2,6 candidats pour 1 poste 

2015 15,6 candidats pour 1 poste 4 candidats pour 1 poste 

2016 11,7 candidats pour 1 poste 3,9 candidats pour 1 poste 
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